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Fiche de formation


La loi organique relative aux lois de finances,

La LOLF

Les finances publiques rassemblent l’État, les collectivités territoriales et la sécurité sociale, l’État étant l’acteur dominant par le fait qu’il participe au financement des deux autres. Les lois de finances permettent de lever les impôts et d’exécuter les dépenses. Les règles de préparation, de présentation et d’exécution du budget de l’État étaient jusqu’à présent encadrées par l’ordonnance organique du 2 janvier 1959. Le constat de la nécessaire réforme de cette ordonnance était largement partagé, aussi bien à droite qu’à gauche. La loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances constitue une réforme budgétaire de grande ampleur, elle se substitue entièrement à l’ordonnance de 1959 depuis le 1er janvier 2005.

Cette réforme modifie la structure budgétaire et les modalités d’adoption et d’exécution des lois de finances. Son objectif est double : elle vise, d’une part, à ce que le Parlement retrouve un réel pouvoir dans l’élaboration et le suivi du budget, et, d’autre part, à améliorer le fonctionnement de l’État. 

La LOLF comporte trois grands volets : un nouveau cadre budgétaire pour l’État, un rôle renforcé pour le Parlement et une nouvelle organisation comptable.

1/ Un nouveau cadre budgétaire pour l’État

Le budget de l’État regroupe les prévisions de recettes et de dépenses pour l’année à venir. Si la partie recettes reste purement prévisionnelle, la partie dépenses constitue un plafond à ne pas dépasser.

La LOLF organise le budget en fonction de finalités des politiques publiques. Celui-ci est donc désormais structuré en missions, programmes et actions. Les anciens 850 chapitres du budget sont remplacés par 100 à 150 programmes. Les parlementaires votent le budget au niveau des missions. Une même mission peut relever de plusieurs ministères et chaque programme relève d’un seul ministère. Les parlementaires peuvent modifier la répartition des crédits entres les programmes mais ils n’ont pas le droit d’augmenter les crédits réservés à une mission.  Les gestionnaires, quant à eux, peuvent par la suite redéployer les crédits au sein des programmes. 

Exemple de déclinaison : 

 La mission « Politique des territoires » est déclinée en six programmes sous la responsabilité de trois périmètres ministériels différents : 

· Stratégie en matière d’équipement ; aménagement, urbanisme et ingénierie publique ; information cartographique et géographique ; Tourisme (Ministère de l’Équipement)

· Aménagement du territoire (Intérieur et collectivités locales)

· Interventions territoriales de l’État (Services du Premier Ministre)

Des objectifs précis et des indicateurs de performance sont associés aux actions (projet annuel de performances). Ainsi, les résultats des politiques publiques seront confrontés aux objectifs initialement fixés dans la loi de finances(rapport annuel de performances).
2/ Un rôle renforcé pour le Parlement

La nouvelle procédure budgétaire est présentée comme plus démocratique. La structure du budget devenant plus lisible, le Parlement doit pouvoir mieux exercer ses pouvoirs. 

Le débat d’orientation budgétaire devient obligatoire.

Avant la LOLF, près de 90% des dépenses de l’État étaient reconduites quasi automatiquement. Le gouvernement pouvait rassembler ces dépenses en un seul vote, les « services votés », c’est-à-dire le niveau minimum de dépenses pour poursuivre l’exécution des services dans les conditions de l’année précédente. Désormais, le budget est voté dès le premier euro.

Les parlementaires ont un pouvoir d’amendement renforcé, ils peuvent plus facilement modifier le contenu des dépenses. Par ailleurs, aidés par la Cour des Comptes, ils évalueront systématiquement les programmes.

3/ Une nouvelle organisation comptable

La comptabilité de l’État est passée d’une comptabilité de caisse à une comptabilité d’exercice. Cette dernière facilite le développement de la comptabilité analytique.

Le principe de sincérité pour les comptes (comme pour le budget) consacré par le Conseil Constitutionnel en 2001 est affirmé.

A partir de 2006, la Cour des comptes certifiera les comptes de l’État. 

Éléments critiques

La définition des objectifs et des indicateurs de performance est loin d’être neutre. Sous des apparences de scientificité, le risque est que le Parlement se prive de son rôle politique.  On peut même parler de « dépolitisation des politiques publiques », ce qui empêcherait tout débat sur les objectifs de la dépense publique et qui escamoterait la responsabilité politique des ministres.

Cette réforme tente d’introduire une culture managériale dans l’administration. Elle intervient dans un contexte international de standardisation budgétaire initiée par l’OCDE, le FMI et l’Union Européenne. Il s’agit de faciliter la comparaison des budgets nationaux entre eux et de rendre l’administration plus « performante ». En faite de performance, il s’agit surtout de limiter le poids de l’État. Par exemple, la loi introduit le principe de fongibilité asymétrique, qui permet aux ministres de redéployer des crédits entre les programmes suivant les besoins, à l’exception des crédits de personnel. Ce dispositif revient à plafonner la masse salariale et donc à restreindre l’emploi public.

Cette réforme peut se révéler positive si elle permet de valoriser l’action publique et si les parlementaires utilisent pleinement leurs prérogatives dans l’élaboration du budget et dans le contrôle de la dépense publique. Les ambiguïtés  sur la notion d’efficacité de la dépense publique risquent de bloquer ses effets. Force est de constater que la mise en place de la LOLF correspond plutôt à la réduction des dépenses publiques et du nombre de fonctionnaires qu’à une réflexion de fond sur les priorités à assigner à l’action publique.
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